
 

 

 

 

  

 

 

Contexte 
 

Études de Rapporteurs spéciaux présentées à la neuvième session  

de l’Instance permanente sur les questions autochtones 

 

Chaque année, l’Instance permanente sur les questions autochtones reçoit des études de 

membres nommés Rapporteurs spéciaux pour des questions spécifiques. Cette année, un nombre 

record d’études seront présentées à l’Instance, dont on trouvera le résumé ci-après : 

 

Les peuples autochtones et les entreprises (Elisa Canqui, Carlos Mamani et Pavel 

Sulyandziga) 

Les entreprises spécialisées dans les industries extractives, par exemple l’extraction de minerais, 

de pétrole ou de gaz, sont souvent impliquées dans des violations des droits des peuples 

autochtones sur leurs terres, territoires et ressources, de leurs droits civils et politiques et de 

leur droit au développement. De telles violations surviennent dans toutes les régions du monde 

et sont fréquemment permises et tolérées par les États. La présente étude, qui se poursuit, 

examine les divers impacts des industries extractives sur les peuples autochtones, ainsi que les 

mécanismes et politiques actuels concernant la relation entre peuples autochtones et les 

entreprises. 

 

Les politiques relatives aux changements climatiques et la Déclaration des Nations 

Unies sur les droits des peoples autochtones (Hassan Id Balkassm et Paimaneh Hasteh) 

Les changements climatiques continuent de menacer les moyens d’existence des peuples 

autochtones, et pourtant la participation des peuples autochtones à la législation et aux 

politiques relatives aux changements climatiques demeure très insuffisante. La présente étude 

examine si les politiques et les projets relatifs aux changements climatiques respectent les 

normes de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.  

 

Les droits de pêche des geugles autochtones (Carsten Smith et Michael Dodson) 

Pour les peuples autochtones installés le long du littoral, la pêche et les autres utilisations de 

l’océan ont constitué leur principal moyen d’existence et la base matérielle de leur culture. 

Pourtant, le droit international ne contient aucune règle ou principe qui traite expressément des 

droits des autochtones à la pêche dans les mers et les océans. La présente étude offre une 

analyse de la protection que le cadre international existant pourrait offrir aux droits de pêche 

des autochtones. Des études de cas, depuis l’Australie jusqu’à la Norvège, deux pays où les 

pêcheries représentent une activité majeure, sont ici présentées pour permettre une 

comparaison entre ces États ainsi qu’avec le droit international. 



 

 

 

Les droits de la Terre nourricière (Bartholome Clavero et Carlos Mamani) 

Les peuples autochtones aux yeux desquels la nature est la Terre nourricière, dotée de droits, 

sont déterminés à promouvoir cette conception du monde dans tous les aspects de leur 

gouvernement interne. Cependant, il existe encore des idées préconçues qui empêchent 

l’exercice de ces droits autochtones tant dans les pays concernés que dans l’ensemble du 

monde. La présente étude expose les notions que se font les peuples autochtones de la Terre 

nourricière, ainsi que la prise en considération et la reconnaissance des droits de la Terre 

nourricière. 

 

La ‘Doctrine de la découverte’ et son impact sur les peuples autochtones (Tonya 

Gonnella Frichner) 

La théorie de droit international connue sous le nom de “Doctrine de la découverte ” et une 

structure globale appelée le “Cadre de domination ” ont conduit, pendant des siècles, à une 

extraction pratiquement illimitée des ressources sur les territoires traditionnels des peuples 

autochtones. Cet état de choses a abouti à la dépossession et à l’appauvrissement des peuples 

autochtones, ainsi qu’à la multitude de problèmes qu’ils affrontent aujourd’hui chaque jour. 

Cette étude préliminaire examine l’impact de la Doctrine de la découverte sur les peuples 

autochtones, établissant que cette doctrine a été institutionnalisée dans les lois et les politiques, 

aux niveaux national et international, et qu’elle se situe à la source des violations des droits 

fondamentaux des peuples autochtones, aux niveaux tant individuel que collectif. 

 

L’impact des changements climatiques sur l’élevage de rennes (Lars-Anders Baer) 

Les changements climatiques ont un impact sur tous les aspects de la vie dans la région de 

l'Arctique, notamment sur l’élevage de rennes. Dans la culture et l’économie des peuples 

autochtones de l’Arctique, les rennes tiennent une place essentielle. La présente étude examine 

l’élevage des rennes et la gestion durable des écosystèmes de l’Arctique, qui sont fondés sur des 

générations d’expérience, ainsi que la manière dont les mesures d’adaptation aux changements 

climatiques et d’atténuation de ceux-ci ont une répercussion sur l’élevage des rennes.  

 

Les peoples autochtones et les pensionnats (Andrea Smith, expert externe) 

Durant le dix-neuvième siècle et au début du vingtième siècle, des milliers d’enfants 

autochtones ont été contraints – et à cette fin, dans certains cas, arrachés de force à leurs 

foyers – d’aller dans des pensionnats gérés par des églises chrétiennes ou le gouvernement 

parce que telle était la politique de l’État. La stratégie consistait à séparer les enfants de leurs 

parents afin de les assimiler dans la société dominante. La présente étude offre un tour 

d’horizon complet de ces pensionnats, notamment de leurs idéologies et pratiques aussi bien 

que de leur emplacement à travers le monde. Elle met aussi l’accent sur les pratiques actuelles 

des pensionnats et sur les objectifs de leur intérêt toujours vivant pour les enfants autochtones.  

 

Pour de plus amples informations sur l’Instance permanente de l’ONU sur les questions autochtones, 
veuillez voir : www.un.org/esa/socdev/unpfii/fr 



 

 

 


